
PONDE EN  1893 

I. 

Lundi 2 Février 1920 

IIST^ 

L'embouteillage 
des Commissions 

de Pommades 
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Pour y remédier le Ministre des 
Régions libérées veut modifier 

:    le système actuel   ^== 
La rapidité de la rèconslStution du 

fcord dévasté dépendra dé la prompte 
kucje du règlement des indemnités ue 
dommafoa <\f> gruerre. 
• Les commissions cantonales d'évaiua- 
Von, si nombreuses qu'elles soient, ne 
peuvent être des instrument pratiques 
pour l'exécution de la loti du 17 XVT-. 
f919_,La plupart*d'entre elles n'ont pas 
encore fonctionné. La loi dit cependant 
que les sinistrés « sont admis, dès ta 
publication de l'arrêté préfectoral pro- 
nonçant l'ouverture des opérations des 
commissions, à déposer leurs deman- 
çtes, avec pièees; à l'appun. entre les 
nraains du; greffier de la commission can- 
tonale co'mnet.eTbte. » ' 

.  Des  milliers   et  des   milliers   de  dos- 
Ïîers sont prêts ;  les commissions  sont 

éjà débordées de besogne avant a*avoir 
commencé. 

Il est indispensable auon trouve un 
moyen de rendre plus exm-ditif ou prus 
?oupie le svstème de l'examen et de la 
ïquidafkon des dossiers, sinon l'embou- 
foillajg'e des commissions va déterminer 
sne véritable catastrophe pour nos ré- 
gions. 

Nous ne devons pas faire grief aux 
commissions de n'avoir pas pu faire 
.nieux. Eaaes sont obligées d'attendre le 
résultat du travail des commissions 
îechninues chargées d'établir les barè- 
mes des valeurs de remplacements et 
ces valeurs changent tous les jours. 

Il y a six mois, un lit ~ui valaiit 300 fr. 
en 1914 eh coûtait 700; il est estimé à 
850 maintenant  et  ainsi  de suite. 

D'autre part, l'interprétation des cas 
d'espèces retbent longuement l'attention 
des commissions. Je vais vous citer un 
3xempie : 

Un madheureux ouvrier lillois, puni 
3e prison par les Allemands pour in- 
fraction à fun des innombrables arrê- 
tés d'Himmel, i3it « J'ordonne ». a récla- 
mé le-remboursement de K>UI nées de 
travail nu'il a nerdues du fait de son 
incarcération. 

La commission, se basant sur te texte 
de la loi, ai refusé de l'indemniser. M n'y 
a, en effet, aucune clause législative quli 
prévoit ce cas. 

Dans la même séance, un rentier, que 
sa situation de fortune .avait mis à même 
de paver une indemnité pour ne pas 
aller en prison allemande, s'était vu at- 
tribuer la .restitution de son indemnn^. 
Cela,   la loi   l'a prévu! 

— C'est toujours la même chose : il 
n'y en a que noar les riches ! s'est écrié 
le pauvre ouvrier avec inaigrnai-»on. 

Il avait raison, et c'est la loi qui a 
kort. Mans la commission ne peut qu'ap- 
pliquer la loi. 

Ceci montre les difficultés qui se pré- 
sentent sans cesse et retardent l'examen 
des dossiers. 

Il.v aurait intérêt à ce qu'une sorte de 
.conciliation officieuse préalable à l'exa- 
men de la commission permette d'expe 
dior   rapidement   tous   les   dossiers   ne 
donnant lieu à aucune interprétation. 

Ou lioudderait ainsi des milliers de 
demandes concernant soit des mobiliers, 
des vêtements, etc., — c'est le grand 
nombre. — soit des dommages indus- 
triels qui ont déjà été examinés par ues 
commissions spéciales en vue de la dé- 
livrance d'avances.     < 

Les commissions cantonales n'au- 
raient plus, dès lors, qu'à enregistrer 
les décisions prises et l'ou gagnerait un 
temps précieux qui serait réservé aux 
affaires litigieuses. , 

C'est dans cet esprit que M. Ogier, 
ministre des Régions Obérées, cherche 
une solution qui sera ra bienvenue 
parmi nos sinistrés.. 

Le ministre prépare une instruction 
Gpufi sera immédiatement appliquée et 
qui, sans nécessiter une modification 
difficile de la loi, en rendra le fonction- 
nement infiniment plus pratique et ex- 
péditif. 

N'oublions pas que cette réforme per 
mettra de régler la majorité des dossiers 
rie sinistrés d'ici le 1er mai 1921, date a 
laquelle nous devons donner à l'Allema 
£ne la facture de la note des dommages 

a France pourra atnsi présenter un tra- 
vail réel et non une estimation approxi- 
mative. 
.   Le pays et nos compatriotes y gagne- 
ront 

Alex WILL. 

L'impôt sur le Revenu 
et les Régions libérées 

Le projet de loi du Gouvernement 
ajournant la date de déclaration 
Le gouvernement vient de déposer un projet 

de loi tendant a modifier ta date d'expiration 
des délais supplémentaires accordés aux contri- 
buables qui se ««Mil trouvés empoches de sous- 
crire, dans- les délais légaux, leurs déclarations 
relatives à l'impôt général sur le revenu et à la 
contribution extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre. 

Le ministre de? finances a ainsi exposé les mo- 
tifs d'il  projet de  loi : . «. 

« Les contribuables qui. par un cas de force 
majeure résultant do l'étal de guerre, se sont 
trouvés empêchés de souscrire leurs déclarations 
relatives à l'impôt gênerai sur le revenu dans les 
délais normaux, ont bénéficié de délais supplé- 
mentaires, soit d'office, s'ils étaient mobilisés 
dans la zone des armées, ou s'ils avaient leur do- 
micile dans les régions envahies, ou situées dans 
la zone des opération* militaires, soit, dans tout 
autre cas, SUT leur demande. Ces délais, qui, aux 
termes de la loi, ne pouvaient s'étendre au dtdà 
do trois mois après la cessation des hostilités, ont 
pris  fin  par conséquent   le   là  janvier  1920. 

Des délais supplémentaires ont été, dans des 
conditions analogues, accordé* p.-vr le* commis- 
sions chargées d'établir la contribution extraor- 
dinaire sur les bénéfices de guerre aux contri- 
buables qui ont justifié de l'empêchement de 
souscrire, dans les délais légaux, leurs déclara- 
tions relatives à ladite contribution. Ces délais 
devaient également expirer au plus tord le 26 
janvier 1920. 

Or. de nombre*» intéressés, particulièrement 
ceux qui possèdent des exploitations dans les 
régions atteintes par l'invasion, ont fait valoir 
qn'iis se trouvaient actuellement dans l'impos- 
sibilité de déterminer exactement le montant 
des revenus ou des bénéfices réalisés par eux an 
cours des années de guerre et ils ont demandé 
une prolongation dp délai. 

Les considérations qu'ils ont invoquées étant 
de nature à justifier une semblable mesure., il 
nous a paru qu'il "y avait lieu de reporter au 
3i mars 1920 la date d'expiration dos délais sup- 
plémentaires accordés aux catégories sais visées de 
contribuables pour la production de leurs décla- 
rations concernant les années écoulées. 

Nous vous prions, en conséquence, de vouloir 
bien donner votre approbation au projet de loi 
nui   vous est  soumis ». 

Voici le texte du projet de loi : 
Article unique. — Sont prorogés jusqu'au 3i 

mars 1920, les détais supplémentaires accordés, 
pour souscrire leurs déclarations relatives à l'im- 
pôt général sur le revenu <•* à la contribution 
extraordinaire sur les bénéfices de guerre^ aux 
contribuables qui, en vertu de la législation exis- 
tante, devaient produire oes dérlaratirins trois 
mois au plus tard après la date de la cessation 
des hostilités. 

CHEMINOTS & MINEURS 
ont eausé au JVIinistPc 
Les travailleurs des Chemins de Fer 

ont obtenu satisfaction 
Une délégation du groupe parlenienitaire de 

défense des cheminots, composée du MM. Nec- 
toux, président , Rhul, secrétaire et- BoKa- 
nowsky a été reçu hier après-midi, par le mi- 
nistre des travaux puhlics. M. Le Trocquer 
leur a fait connaître que le personnel des che- 
mins de fer avait reçu satisfaction sur la fixa- 
tion des "salaire* de bases ert. que te rapi>él d*>K 
augmentations consenties leur siérait payé par 
acompte mensuel échelonne jusqu'au mois cte 
mai. 

L'attention du rnini.st.re a été également attiré 
sur les vœux de certaine catégories d'agonie qui 
désirent être représentes au soin des commis- 
sions" appelées a régler la question des statuts 
et. 'les échelles de traitement on cours d'élabo- 
ration. 

Cette suggestion a reçu le meilleur accueil. 

Les Travailleurs de la Mine 
ont présenté leurs revendications 

Samedi malin u eu lieu dans le cabinet et sous 
la présidence de M Borrei, sous^secrélaupe d'Etat 
aux travaux publics mie importante conférence 
à laquelle assistaient une délégation des mi- 
neurs du l'as-de-O.akùs, conduite iw Vlaes, dé- 
puté d\i l'as-de-Culais el plusieurs de ses col- 
lègues : M. Mahieu, secrétaire gênerai du minis- 
tère de» travaux publics : M. GuiJluujne. direc- 
teur des mines ; M.«Fo*3&on, sous-chef- de cabi- 
net de M. Bore!  : M. Lancrenon.'chef adjoint. - 

La discussion ;i porté sur la situation des 
mineurs des régions libérées (logement et trans- 
ports), l'augmentation des salaires ■ en corréla-' 
Uon avec l'augmentation du prix de la vie. 
 , >l» ' ;  

Le banquier aux 18 condamnations I 
IL VOULAIT « TRAVAILLER » 

DANS LÉS REGIONS LIBEREES 
M. Daru, commissaire aux délégations judiciai- 

res, a perquisitionné au château de Jigousse, à 
Pulaison, dans la demeure d'un banquier, Vk- 
tor Daguer qui. deirtièrement, avait lancé une 
banque au capital de 5o millions, destinée à ve- 
nir en aide aux régions dévastées, au moyen de 
prêts à long lerme. Le banquier, qui a déjà subi 
18 condamnations, a réussi à escroquer environ 
200.000 francs h quelques industriels. U a été 
envoyé au dépôt. 

DEMAIN Le «Roi du Tissu»; j 
a-t-il des complices? 

jurait prochainement la Croix de Guerra 
Nous croyons savoir que, sur l'inter- 

vention du président du Conseil, M. A. 
Lefèvre, ministre de la Guerre, examine 
très favorable ment le projet d'attribuer 
la croix de g-uerre à la ville de La Bas- 
,sée. si éprouvée par la longue bataille 
qui s*" déçouda. 
—  ^.» 

EST-GE BIEN LOGIQUE ? 

Uns amicale d'instituteurs 
se transforme en syndicat 

HAIS SES MEMBRES  REFUSENT 
DE S'AFFILIER A LA C. G. T. 

Tulouse, 31 janvier — Par 425 voix sur 
SOS votants, l'Amicale ilss instituteurs de la 
Haute-Garonne s'est prononcée pour se trans- 
former en syndicat et a refusé, de s'affilier à la 
Bourse du travail et à la C. G. T. par 42? voix 
contre 43. 
«.  o»   

Grave affaire de vol à Arras 
Il nést question à Arras que d'un vol très 

important 240.000 francs. paraît-il. oui auraient 
été dérobés à  la caisse d'un camp anglais. 

Nous publions ce fait sous toutes réserve* une 
zrande discrétion étant observée par les auto- 
rité»  inatTcssSw. 

-•t» 

Les vols dans la Reconstitution 
CINOBJANÏE MILLE KILOS DE Cl'IVBE DISPA- 

RUSSENT DANS LA REGION DE VALEN- 
CIENNES. 

Il existe dans la région de Valenciennes, un 
immense parc où Ton entasse des quantUés de 
marchandises récupérée* sur le champ de ba- 
taille : vieux métaux de toute espèce, fils de fer 
barbelés, débris de voitures, douilles d'obus, au- 
tomobiles usagées,  etc., etc.. 

Au cours d'une enquête faite dernièrement, 
on constata que environ So.ooo kilos de cuivre 
manquaient à l'appel. Ne nous élonuons pas trop 
de cette chose anormale. 

Renseigninnents pris, il appert, en effet, que le 
dit pare, au liewj d'èlre entouré d'une solide clô- 
ture, n'.i pour protection qu'un mince enclos 
de fiJ de fer. inexistant en bien des endroits. 

* L'etïtrée du parc est siirveillé-e pendant la jour- 
née, par un gardien, mais le service de ce gar- 
dien finit avec la nu;l   bombante. . 

Du soir au malin, nulle surveillance ne-s'exer- 
ce sur cet immense parc de récupéra<tion. 

Comme on dentfTr.dait dernièrement a.u gar- 
dien, l'explication de cette anomalie, le brave 
homme répondit : ■' Moi j'ai pas été embauché 
connue surveilleur de nuit : on m'a mis ici pour 
garder le parc pendant la journée. La nuit, je 
fais comme tout le monde, j'vas me coucher. » 
(sic.) 

Ce brave liom-me n raison ; il ne peut être à 
la fois et de jour H de nuit. 

Mais ceci n'est tout de même pas sans éclairer 
d'un, jour singulier les raisons pour lesquelles 
tant-de matériaux disparaissent dsCM les parcs de 
la reconstitution. 

Et tout  cela  cït  c.Nîrèmpmrnt   r.^gr.'Uable. 

La Chambre vient de se rendre à l é- 
vidence et de donner à son activité un 
essor nouveau. 

Durera-t-rl ? Je l'espère. 
^A.près avenir subi la séance au cours 
de laiiuelle les plus basses ignominies 
de !'« Action française» furent étalées 
par son représentant Daudet, la Cham- 
bre trouva une majorité ^ui se prononça, 
pour le travail et débuta par un voie 
réélisant vice-président de la Chambre 
notre camarade Groussier. 

Deux faits d'ordre soclaîl se manifes- 
tèrent donc cette semaine : la Chambre, 
plus clairvoyante, s'affirmant par 347 
voix sur 397 votants en faveur d'un so- 
cialiste pour présider des débats parle- 
mentaires et. à ta réunion internationale 
des délégués repésentant les grandes 
nations, consl/ituée par le Traité de Paix 
pour nermettte de préparer l'œuvre de 
législation sociale de la Société des Na- 
tions, désignant un autre socialiste, le 
citoyen Albert-Thomas — cela à l'unani- 
mité — comme secrétaire du^Bureau In- 
ternational!. 

Ainsi donc, les représentants directs 
du monde industriel, soudant leur vote 
à celui des>eprésentants ouvriers, vien- 
nent d'opposer le plus -grand démenir 
aux plumilMs de ta politique rétrograde 
qui accusent les socialistes d'être des 
incapables. 

Nous devons cependant dire qu'indi- 
geste est ce morceau.pour certains écri- 
vains de nos grands quotidiens ! Insi- 
dieusement, on dira encore que les so- 
ciailistes conservent une attitude de pro- 
vocation, mais il est à remarquer une 
appréciation ^ui a sa valeur, et qui vient 
de la plume d'un bourgeois : elle fait 
suite aux interventions socialistes qui. 
au cours de la séance de mardi 27. su- 
rent démontrer qu'il fallait que la 
Chambre adopte une meilleure méthode 
de travail et qu'elle accomplisse une 
bonne el saine besogne, après avoir 
trouvé des directions claires et fermes. 

Ce monsieur écrit : Les inconsolables 
de leur échec du 16 novembre, s'ils ou- 
blient de marquer les uecisions peureu- 
ses de la Chambre, n'en manquent au- 
cune de mettre en valeur les erreurs 
qu'une assemblée nouvelle peut com- 
mettre. ? 

Donc, voilà qui est de bon augure. Au 
travail, nous retrouverons, c'est certain, 
de très bonnes volontés, et les socia- 
listes, fidèles à leur programme et a 
leur force de liaison, sauront œuvrer, 
pourvu que chacun apporte sa part con- 
tributive dans l'oeuvre des réformes im- 
posées par les événements. 

D'u.n autre Côté, les organisations syn- 
dicales ouvrières ne peuvent laisser 
échapper les multiples occasions de 
faire entendre leurs voix. 

Au cours d'une conversation que j'ai 
eue avec le ministre des Régions Libé- 
rées, celui-ci déclara admissible mon 
projet d'une commission de coordina- 
tion, dans laquelle les syndicats ou- 
vriers seraient représentés, et, ajouta-t-il, 
« CHftnme suite à vos interventions, j'ai 
déjà, dans le but de mener à bien l'œu- 
vre de reconstitution, prié M. Naudin, 
préfet du Nord, d'appeler à la discussion 
l'Unliou départementale des Syndicats 
ouvriers du Nord, et de faire en sorte 
que le Çonsetfe général trouve sa place 
à cette discussion. * 

Si cette promesse se réalise, un pre- 
mier pas sera fait dans les méthodes 
d'ordre. Un autre sujet nécessite l'in- 
lervention directe des svndïcats ou- 
vriers : ta loi sur les Pupilles de la Na- 
tion p.révojt, dans ses principes fonda- 
mentaux, toutes mesures d'ordre géné- 
ra:! ju.erées nécessaires et opportunes en 
faveur des Pupilles. 

Pour réaliser le but, il faut que l'Of- 
fiice national fasse collaborer tous les 
éléments qui, avec les concours des offi- 
ces déoartementaux pourront détermi- 
ner l'entente sur des principes qui doi- 
vent dominer pour mener une action 
commune et établir l'application r r des 
bases nettement déterminées et répon- 
dant à l'esprit de la loi. 

FI ne doit pas échapper à l'attention 
des secrétaires ce que .les circulaires 
confédérales ont eu soin de définir : que 
la loi des Pupilles de la Nation est.une 
œuvre non seulement dé solidarité el 
d'assistance, mais surtout de moralité 
jet d'éducation^ de surveillance directe. 
Il faut préparer le, développement, moral 
des ornlielins de la guerre dans la voie 

n'ont désiré les pères et, surtout, aider 
à l'entretien matériel des orphelins pri- 
vés de ressources. Il ne faut point, ce- 
pendant les assimiler aux secourus des 
bureaux de bienfaisance el faire en 
sorte que la surveillance exercée per- 
mette d'cii'raver l'action dé ceux qui, 
profitant d'une œuvre de solidarité so- 
ciale, essaient d'acheminer les intéres- 
sés   vers des   idc&s   confessionnelle?. 

Ainsi donc, selon le cours des événe- 
ments,   nous, vtourrons   tirer  profit   des 
œuvres communes pour entrer dans la 
voie  des   réalisations sociales.   **" * 

SA I!Y1 '-VENANT, 
Député du Nord. 

  *»»        s  . 

Les P. T. Tm manifestent 
\   MARSEILLE 

Marseille, ai janvier. — Au moment où on 
opérait la relève, les employés des P. T. T. arrê- 
tèrent lou$ les services pour prot-ster contre ta 
réduction de l'indemnité' mensuelle . de vie 
chère. 

I.'interruprt.ion    se    prolongea    pendant     une 
ligure et  fut  suivie d'une manifestation des em- 
ployés  devant   l'Hôtel   des  Postes,  où   ils   récla- 
mèrent   la   rélablissement de  l'indemnité. 
.-'__ i—:—^>» 

Un' bourreau a. expié 
Le nommé Gaston Huche!, né en 1S75 et cha- 

pelier ,1 ftoqneviile-sur-Mer (Pas-de-Calais) . con- 
damné deuxl fois à mort par les conseils de guer- 
re du Mans et d'Orléans, a été fusillé, au champ 
de Grones, près d'Orléans. Il est mort courageu- 
sement. 

Prisonnier dut Allemands en  IQID, ilsavaitétc 
nommé sergent dans un camp allemand, et avait 
malmené dés prisonniers français  ; il avait été 

, ramené de force à l'armistice par le$ soldats fran- 
Ç3?= r~'sonajerSi .'     ' 

On le prétend, mais rien ne le prouve 
encore 

Le roi du tissu, le mercanti '-cul aisien embû- 
che Martinage n'était pas encore arrive hier -oir 
à la citadelle malgré le télégramme adressé par 
le magistrat instructeur! demandant san transfert 
immédiat de Nice à Lille. 

En dépit de L'C "ue prétendent cartains jour- 
naux,- il paraîtrait que le dossier dé l'affaire sen- 
sationnelle, contient déjà de» pièces très compio- 
metuuues pour l'inculpe notamment certains do- 
cuments photographies dont l'impolrtance est in- 
discutable,      i ■ 

Le lieutenant-substitut reçoit- tous les jours, de- 
puis l'arrestation de l'inculpé, quantité de lettres 
anonymes, émanant de personnes qui prétendent 
avoir connu Martinage et en parlent en termes 
des inoins flatteurs. Plusieurs de ces lettres vont 
même jusqu'à dénonce! certaines personnes 
« haut placées » comme en ayant été les compli- 
ces, mais il est au point regjvltablè, ;]ue ces ac- 
cusateurs inconnus se retranchent dans l'anony- 
mat le plus complet n'apportant; de la sorte 
qu'une aide fictive qu/ls croient jefficaee. a ia 
justice mililairo. IJahs'l'Intérêt mCme île la |us- 
lice il serait souhaitable aue ces personnes sor- 
tent de l'ombre dans laquelle elles persistent à se 
plonger, et portent, ouvertement â la connaissan- 
ce des juges, les faits, quelles prétendent con- 
naître en détail. 

fl est de toute évidence que l'officier instruc- 
teur ne'peut.tenir aucun compte, de ces aecuïa- 
tions venant de source inconnue. Des témoigna- 
ges plus sérieux, et. reposant sur de5 bases plus 
solide-, ne manqueront pas heureusement .1- 
faciliter ■ l'œuvre' judiciaire au cours des longs 
âéhats de l'instruction qui commence. Que res- 
sortira-t-il de cette- affaire qui pasjsionne les es- 
prits dans toute la région ? On ne le sait. 

b'auciin présage l'impunité de l'inculpé, tant 
en raison du bien qu'il aurait tait a certaines 
personnes, qu'en raison des personnalités com- 
promises, d'autres au contraire soirt affirmalifs 
a considérer comme certaine sa condamnation. 
Quant: à nous tout jugement nous semble pré- 
matoire et confiants dans l'intéprité des iiiRC-s, 
nous attendrons que cette affaire spit un peu 
éclaircie, pour nous prononcer d'une façon dé- 
finitive.   ' * 

L'AFFAIRE WIART 
OXJ 

l'oeuvre d'an traître 
«M» 

►♦♦- 

COUR D'ASSISES DU NOED 
AUDIENCE DU VENDREDI 30 JANVIER 

Attentat aux mœurs â Caudry 
Bracq Valentin, 3S ans, né à Caudrv, était 

surpris le' ier octobre 1919 par urie dame Delà- 
court, dans une rue de Giudry, au moment où 
il. se livrait à des pratiques obscènes sur la pe- 
tite Andrée  Rouseau, 5 ans et demi. 

La fillette a déclaré que Bracq l'avait emmenée 
dans cet endroit après lui avoir donné des bon- 
bons, à. 

L'accusé a reconnu les faits. La fiUctte n'a pas 
été déflorée.  Il n'y a oas ou de violences. 

Bracq, considéré comme un déséquilibré, a été 
soumis à un examen mental. Le praticien a con- 
clu à  une  responsabilisé atténuée. 

L'accusé, en 1907, a été condamné à six mois 
de prison avec sureis pour violences et outrages 
publics à la pudeur.  - ' 

LE VERDICT 
Les débats ont lieu à huis clos. 
Valentin Bracq est condamné à 18 mois de pri- 

son. .' 

Audience  du   31 Janvier 19*20 
Président :  M.   Aubrun ;  assesseurs :  MM.   An- 

selme et Monton. — Ministère public : M. Fieffé, 
avocat général. 

Un drame de la fraude aux Moères 
Le meurtre du douanier Vandenstendam 
Le « Réveil du Nord» a relaté en son temps 

JOC drame de frontière. Arrêté eu moment , où 
il préparait le passage en Belgique d'un convoi 
de chevaux, un contrebandier abattit de trois 
coups de revolver un des douaniers, Vandensten- 
dam,  qui  l'avait surpris. 

C'est de ce meurtre qu'a rendu compte au- 
jourd'hui Pierre Gruwez, 34 ans, né à Admker- 
que (Belgique), journalier, demeurant à Gh\- 
velde. 

Gruwez est inculpé d'homicide volontaire et 
du délit annexe d'exportation frauduleuse de 
chevaux   à   l'étranger. 

L'INTERROGATOIRE.  LES TEMOINS 
On procède à l'interrogatoire de Gruweat. Il 

nie la préméditation et soutient qu'il a été atta- 
qué par les douaniers et que le douanier Darras 
a tiré   sur lui. 

Les  témoins   sont ensuite, entendus. 
DeLrue, brigadier »le gendarmerie chargé de 

l'enquête,  donne  lecture  de  son   rapport. 
Le douanier Darras affirme que Gruwez a fait 

feu sur lui et qu'il n'a lire sur l'accusé qu'en 
voyant   tomber   son   camarade. 

Gruwez et*Darras pensrsfce l'un e* l'antre dans 
leurs affirmations et leurs dénégations et échan- 
gent de  vifs démentis. 

lin   autre    douanier,   Sanson.    donne    dé   très 
mauvais renseigi:?menU sur  l'accusé, qu'il  con- 
sidère   comme   un   homme   dangereux,   capable 
de tout.  Il raconte comment il ,«tma Gruwez. 

REQUISITOIRE  ET PLAIDOIRIE, 
Dans son réquisitoire, M. Fiefife, avocat gé- 

néral, demand.-. aux jurés de ne pas écarter la 
préméditation. i 

M» de . Guesny présente la défense de 1 ac- 
cusé, dont il fait ressortir raccab|laiitc hérédité 
et qu'H représente comme un demi-déséquilibre. 
11 solliehv d«« jurés l'admission des circonstan- 
ces atténuantes. 

LE   VERDICT 

Aux travaux forcés à perpétuité 
Après une demi-heure de délibéfatioii, le jur> 

revient, rapportant un verdict affirmatif, mitigé 
do  circojisUiiK-os   auténœaçte». 

En conséquence, Gruwez est condamné aux 
travaux   forcés à perpétuité. 

Sur le visage de Gruwez ne se lit nulle enio- 
ikm.   Les   gendarmes  l'emmènent. 

Le mari d'une condamnée à mort 
tua sa belle-mère 

La Cour d'Assises de la Seine, a jugé le mineur 
Léon Favre, âgé de 38 ans. accusé; d'avoir assas- 
siné sa bele.-me..:. Mme Veuve Proehon. Favre est 
le mari d'Hélène Belle, condamnée â mort le 
a3 juillet 1919. lors du procès des dénonciateurs 
de Laon. Il habitait Solesmes avec sa femme et 
ses trois enfants. I 

Des scènes violentes éclataient chaque jour Mi- 
tre les époux, motivées par l'inconduite. d'Hélènç 
BeLle et aussi par le caractère violent de son ma- 
ri. A plusieurs reprises. Hélène Favre quitta le 
domicile conjugal pour se réfugier chez sa mère. 
En juin 191a. elle quitta une dernière fois son 
mari, qui en conçut un vif ressentiment contre 
sa belle-mère. Le 37 juin 191/1. il acheta un re- 
volver à Maubeuye, et se lendit chez sa belle- 
mère. Comme celle-ci refusait de lui indiquer où 
se trouvait Hélène Belle, il la tua de deux coups 
de revolver. 

L'assassin fui arrêté le soir même à son domi- 
cile. 

Dans les interrogatoires, il a reconnu les faits 
et a discuté seulement la préméditation. Après 
réqùisitoure de l'avocat général Godefroy, et plai- 
doirie de M« Collinel, Léon Favre a été acquitté. 

LES BA0DITS TIENNENT LEUR PROIE 
Nous avons relaté prccédTiïmient- comment' 

ie misérable YViart, de Cambrai, fit arrêter M. 
Dhalluin et M* Leuridan, et de quelle faeon il 
parvint, à capter la confiance de M. Doueedajne. 

Nous .avons quitté Wiart et. M Douce<Iame au 
nioniieint où, flanques du policier allemand Forjs- 
ter. — sbi-dteant anglais. — ils se résidaient 
chez Mme Battistini. une des dirigeantes du co- 
mité de contre-espionnage. Le but de Forster. 
nous lavons défini, était de se rendre compte 
du rôle exact joué par, Mme Battistini exi toute 
celte affaire. 

LA   MEFIANCE    DE   Mme   BATTISTINI 
On frémit en pensant au risque couru par 

cette noble femme qui .pendant toute la guerre. 
fut Vn modèle de dévouement a la grande cause 
de la patrie-. 

Heureusement, dès l'abord, Mme Battistuni. 
niise en présence de Forster. ressentit de la dé- 
fiance f>es figures de Wiart et de Forster. sur- 
tout, avec son allure boche si eai-acte.risl.:que. ne 
lui disaient rien de bon Mais, en femme adroite, 
elle n'en laissa rien paraître et à toiles les ques- 
tions qui lui furent posées, edle répondit eai don- 
nant des renseignements ou à côté ou qu'elle 
savait pertinemment inexacts. 

Ceci se passait dans la matinée du 31 août 1915 
Après' l'avoir sa\ajnme.nt cuif^lée peiideint 
plus d'une heure, l-'orster se rendit compte qu il 
ne tirerait nern de Mme Battisti'ni. Sa proie con- 
voitée lui échappait pour le moment. Mais il 
avait sous la .main une autre \-icUme : M. Dou- 
eedame, et il  ne la Inchà  pas. 

L'ARRESTATION DE M. DOUCEDAME 
Au sortir de chez Mme Battistini, sous pré- 

texte de promenade, on ..se dirigea vers les jar- 
dins de ceinture. Il faisait- une magnifique et 
chaude journée d'été, modérée . par une brise 
agréable. 

Qit'iKl\lm*-il exactement ? .. ici. In chose reste 
encore entourée d'un certain mystère. On .man- 
que de détails précis sur la manière exacte dont 
S opéra l'arrestation, de M IVmredame, mais il 
est certain qu'après avoir rruitlé -la demeure de 
Mme Battistini. le policier Forster et M Douce- 
dame se dirigèrent en passant par les jardins 
publics qui antonrent la ville, vers la citadelle 
de Cambrai. 

Tout laisse supposer qu'à un moment donné. 
Forster. déolora brusquement a M. Doucerlame 
qu'il l'arrêtait, et qu'il le -contraignit à continuer 
la route en *a eosnpagnie. On devine quelles dai- 
rent être les aaigoisst's de l'ancier employé de 
chemin "de fer, à'ce moment ou il s'aperçut qu'il 
avait été le jouet de  deux t.raîtr>"^ 

Quoi qu'il e«i goit. Von Kirclienheim. te chef 
de la polio> allemande de Cambrai, était venu 
rejoindre FotHtw et sa victime à ce moii;ent. eU- 
ce fut. encadré par lies deux policiers, que M. 
Doucedame entra à la Citadelle. 

Mais  avant de pénétrer  dans   la  forteresse,  il 
lui  avait été  possible, en  passant  â  côte de  M 
Dupas, jardinier municipal, de  faine savoir n  ce 
dernier,   en   le   lui   disant tout haut, qu'il éjait 
arrêté. 

Furieux de . cet avertissement. Von Kir- 
çhenbeim, avec une brutalité toute allemande, 
vnvoya même à M, Doucedame. un forrrwdaTjîe 
coup de POHI^T sur la nuque, et fit arrêter M. .Uu- 
PM-JV5W *-n*p*<*"'r la dhrirfBfrttcm-'rK'*-■t'srîtsF*!- 
iio-n du hérns mmbrf'.siein. Notons rfu'en po*jrs 
de route, rolui-ci par\int aussi ;i ,se débarra>-ser 
de • quelques papiers compromet tant qu'il avait 
sur lui. on !e« laissant glisser au pifvl d'un ar- 
bre entouré rie frondaisons Son geste fiit remar- 
qué rie loin par M. Poirson nui îwrvint à se 
saisir dé ces papier-; et à les dêrol>er ;i l'ennemi. 

ON ARRETE EN MASSE 
Mais le bruit de l'arrestation de M. Douce- 

dame s'était répandu comme une traînée de pou- 
dre à travers Cambrai. Il fallait opérer vite 

Mme Battistini restant toujours prudemment 
énigmatiqué et se gardant bien de tomlx?r dans 
les pièges multiples tendus par Wiart et Forster, 
on opéra ailleurs • 

A (Kirtir de ce moment, les arrestations se suc- 
cèdent. En cette même journée du 31 août sont 
àppré.hejndés : M. Colentier, Mme Lestoquoy et 
son  fils Henri. 

— La nuit du 31 août au 1er septembre, on ar- 
rête MM. Waël-Capron, Corbunt et le cafetier Le- 
maitre. 

*-- Enfin le ter septembre, on appréhende M. 
Dislaire. maire de Rieux-en-Camlvésis. 

Le même jour, à Maul-euge se déroulait une 
scène tragique et qui constitue aujourd'hui une 
charge aeçabtafhte contre Wiart. En compagnie 
de Forster. le'misérable se présentait aii domi- 
cile de M. et>Mme Vandamme. Le Iridié y pr.v 
cédait ;i des Touilles et pendant qu'elles s'opé- 
raient. Wiart fut spécialement chargé de sur- 
veiller M. et. Mme Vandamme, besogne qu'il fit 
revolver au poing. 

— Le coup 'te filet secontinue à Louvroil, le 
2 septembre, Forster et Wiart y procèdent à 
l'arrestation de M. Masse, de M. et Mme H11- 
blant et M. Alizant. 

Six jours après, le 8 sentembre M et Mme Per- 
quin et leur fille sont également arrêtes à Mau- 
beuge et incarcérés. 

— PeiKlant ce temps, Mme Battistini raiÈe en 
défian«>. a changé tfo domicile. F.llo se cacJie. 
et fort bien, car Wiart. s'occupe de la rechercher 
ac;tiveinent, l'ont trouve la trac- de ses recher- 
ches à Cambrai et à Caudry. Ileurnusemeii-t. le 
misérable échoua sur ce point, et Mme Battistini 
parvint à s'échapper.     -      . ' . 

— En fin septembre. Wiart. procède lui-même 
à l'arreslation'de M. Deghai lits. 17 ans, auquel 
il avait demandé de lui fournir îles renseigne- 
ments sur le passage des trains. Ce choix s ex- 
pliquait, étant donné qu.; le père <te ce jeune 
homme était employé au chemin de fer, 

— Mentionnons encore* les nrresteuonfi de 
Mme Degrés, à Ilerbignies, le 3f> septembiv. de 
M I^argrand à Avesnes-!ez-Aubert le 27 Septem- 
bre et de M Blwizé à Avesnes-lez-Aubert egaJe- 
m«nt,  le 6 octobre." 

L'œuvre de tratlrise est terminée, nous  allons 
voir ce qu'il advint de ses victimes. 

POUR LA PATRIE 
Sitôt les arrestalions terminées, une fn.slnic- 

tion est ouverte j>ar la justice nulitaire aile- 
inande. •       ,. , 
• Ce fut rapidement mpjiée. .En fin octobre, te 
procès avait lieu et les sentences sinvanl-es 
étaienit pronom «tes  : 

MM Douoedame et Dhaliuin étaient condam- 
nés à mort. Des peines de travaux forcés de du- 
rOe variable étaient.' infliRces à M mes -Vandam- 
me. Daudiav. fxmridan. h MM.' Vandamme. Co- 
lentier Hublart. Corbant. Discîoire. i-ierquin, 
\\'aèJ-C<i.pron.   Henri   Lestoquoy, Mite   Fierquier. 

La rancune boche fut, certes, plus expédit.ive 
envers MM. Doucedame et Dlial1u.rn. que la jus- 
tice  française envers  te traître Richard. 

Le 1er novembre 1915. les deux héros étaient 
fusillés' a_Maiiheuge. donnant à tous, par leur 
mort héroïque, un bel exemple de. courage et 
d'abnégation. 

MM Colentier et Corbant moururent, en cap- 
tivité Telle est. résumée, l'œuwo du iraîtn> 
Wiart qui doit comparaître le 10 février prochain 
de\'ant  le 1er conseil f^' guerre de Lille. 

Dfv«in<t tant de fékinie. les jupes se montre- 
ront sans doute justement inflexibles et venge- 
ront ainsi les héros tombes au champ d honneur 
pour la défense du pays. - V'. BRICGHE. 
 1 1 -•♦*- ;  

Chez lui, un colonel 
maniait un obus 

Bruxelles, 3i janvier. — Le colonel Herckx 
maniait dans son domicile un obus qu'it avait 
rapporté du front. L'enfin explosa, le blessant 
grièvement, ainsi que sn mère et sa sœur qui 
se  trouvaient   à   ses côtés. 

On va réclamer 
900 Boches responsables 

Les soldats belges 
renouvellent leur manifestation 

De nouvelles manifestations de soldats se sont 
produites à Mons. Les manifestants sont allés 
devant la demeure du minisire do la Guerre et 
oat réclamé la réduction du  temps de service, 

En voilà quelques-uns 
A en croire des informations de presse an- 

glaises, les gouvernements alLies, impressionnes 
pur les protestations allemandes, soiigei aient à re- 
mettre sur le tapis la question de là livraison de»* 
coupables. L'affaire reviendrait devant une pro- 
chaîne réunion des premiers ministres, qui se 
tiendrait à Londres. 

Cette nouvelle est entièrement inexacte. La 
liste complète des coupables a été définitivement 
arrêtée, après des réductions successives qui l'ont 
ramenée de plusieurs milliers à moins de neuf 
cents noms. D'après d'article 337 du traité de . 
Versailles,, cette liste doit être communiquée auoe 
Allemands dans un iïelai d'un mois suivant l'en- 
trée en vigueur du traité, c'est-à-dire avant le 10 
février. La Conférence des ambassadeurs aura k 
examiner, lundi, !a procédure à suivre. 

Une liste des    principaux  responsables    com- 
prend les noms suivants : 

Prince Rupprecht de Bavière. — Déportations du 
Nord; 

Duc de Wurtemberg (commandant la 4e armée). 
— Massacres de Narrrur, de Soinme-Py, etc. 

Von Klnk   [commandant la  1™ armée)."  Assas- 
sinai des otages à ScnJis; massacre de civils k 
Aershol ;    . 

Von Ktilow. — Incendies dans les Antennes, fu- 
sillades de civils;       . 

Von Markenscn. — Vols, incendies, exécutions ea 
Roumanie; 

Von der bansken. — Meurtres de miss Cawell et 
du capitaine Fryait; 

Amiral   von  Capelle.  — Attentats par  sous-ma. 
rins. 

Général  von Sanders. —  Massacres d'Arménien* 
et Syriens; 

Général   Stenger.   —  Ordre de ne  pas faire de 
prisonniers; 

Général  von Ostrowsky. — Pillage de Dieuze e« 
massacre de io!i  civils; '< 

Général von  Tesny.  -— Exécution de 113  habi- 
lants d'Arlon: 

Les   frères  Niemeyer.  —   Camp de HolzmindeJi, 
sévices contre  (es prisonniers anglais; 

Major   von  Goertz.    —    Cruauiés commises an 
camp de   Magdebourg; 

L-eutenant Rudiger.    _    Cruautés au camp de 
Rnhleben; 

Général   von, CasseL   —   Cruautés  an camp   àm 
Doboritza; 

Major von Bulow. — Destruction d'Aerschot; fu- 
sillade de i5o civils: 

Général von Manteuffel. — Incendie de Loirvain; 
Lieutenant   Werhner,   commandant   Valentiner, 

commandant Forstner. — Coulage de navire*. 
hôpitaux. 

-«M*- 

Epilogue de scènes de banditisme 
aux élections nancéennes 

Nancy. 31 janvier. — Les récentes élections mj- 
rucjpaies ont donne ijeu ù.-des scênas de vérita- 
Dre Danttrtîsme. 

Une douzaine d individus, la plupart repris de 
justice, ont envahi plusieurs sections de vote et 
sous la meiKice de leurs iwolveit, ont exigé des 
membres des burt«iux fies sommes variables : 
lao fr. à la seoloïi de tite-Elène, 1.000 fr. à 'a 
section de Sl-EUenne. 

Continuant leur luurnée. et mis en confiance 
par ce premier succès, les bandits se rendirent 
au bureau de Caneade où leur demande se heur- 
la a un refus formel. Le mot d'oidre fut donné 
de briser l'urne et tandis que les assaillants, re- 
volver au poing menaient dans la cour le Pré- 
sident, les autres prenaient, tout ce qui se trou- 
vait dans les bureaux de vote. Les registres <at 
feuJll»!s d'émargement furent déchirés l'urne bri- 
sée et les  bulle-ins jetes au  vent. 

La bande se dirigea vers le "cureau-de posta 
dans l'intention de couper les fils téléphoniques 
.-\ ce moment, la police fut ennoncée et "es 
bandits prirent la fuile. C'est :n rason de ces 
troublés que lés élevions du i. canton duren| 
être annulées., -^ 

Le  Tribunal  correctionnel  devant lequel  corn- 
paraissent aujourd'hui les briseurs d'urnes a ntia 
l'affaire en délibéré. I>e jugement sera rendu lun- 
di prochain. 
  mtm  

POr^pYdabT^ ^pîosfon 
A AJACCIO, UN DEPOT DE 140 OBUS DE 240 

"        A SAUTE 
Ajaecio. 31 janvier. — Lne formidable explo- 

sion., bien tôt suivie de cinq autres dans i'espace 
dimv ilemi heure se s,nit protluites daiis les bft- 
timenbs d<- la défense mobile, où un incendie 
s'était déclaré, provoquant l'explosion oe î-M) 
obus de -ZW. 

Les Iritimijnts de la défense mobile et du '.-en- 
Ire d'aviation, ainsi que tous PS i nnteobiss ^^i- 
sins furent  ëvacu<''s  liés !a  preniiàre  explosion. 

M;iHîeureiisement, a la secoiide, ie quartiér- 
niaîlre Terriec. orisrinaire do Dretagna, lut lue 
par un éclat d'obus'. 

f^e hâtimtmt abritant les obus fut pulvérisé. 
Toutes les maisons avoisinantes ont subi d'im- 
nortanis rîégâts. 

LE GAZ PR0V00UE UNE EXPLOSION 
DE... BIÊCONTENTEMBNT 

LES HABITANTS DE CHATEAU-THIBRKÏ 
SE FORMENT EN SYNDICAT 

Chàteati-Thicrry. .'îi janvier. — La. municipa- 
lité avait convoqué les repréjs.jntants de la Com. 
pagnie et les consommateurs pour les mettre 
au courant du nouveau prix du gaz : 1 fr. Il 
lé mèii-e cube  au lieu de o Jfr. bo. ... 

Les babil nuls protestèrent contre cette m<* 
sure el décidèrent de se former en syndicat* 
afin de metti^c la Compagnie en demeure dt 
fournir du  gaz  ù  un prix  raisonnable. 

Conflit terminé 
La Batellerie Dunkerquoise a satisfaction 

fie conflit survenu avant-hier dans la batelle- 
rie a reçu, hier matin, uue solution, rapide, heu- .' 
Te»se et  de toute éijuité. 

Nous avons dit hier que ce conflit, qui a fait 
suspcDdre le travail, portait sur les doux pointa 
suivants : 

1. Que iâo bélandrcs anglaises ayant été ache- 
tées par l'Etat à destination d'être remises aux 
bateliers sinistrés, ont été, au mépris de cette 
promesse faile, livrées à l'Office National de Na- 
vigation • - 

2. Que le « tour de rôle », ,c'est-à-dire le tour 
de départ pour les affrètements fluviaux, rétabli 
par décret du ministre des Travaux Publics en 
date du 7 janvier, se trouvait violé par la préten- 
tion de l'Office Nalional de n'y pas être assujetti 
et alléguant, de plus, la faveur d'une priorité. 

Le second de ces points, soumis en haut lieu. 
a reçu sans tarder la solution officielle qui a mis 
fin à la crainlc d'un chômage de transport, qui 
eût été désastreux en ce moment, lin télégramxna 
du ministre des Travaux Publics est venu, ce 
matin, affirmer que la réglementation du tour 
de rôle ne comprenait aucune exception, ni fa- 
veur. 

Pour le premier point, la question reste e» 
suspens et va faire l'objet de. pourparlers entre le* 
intéressés et l'Etat. Mais comme ce litige ne con- 
cerne qu'une partie dos affréteurs, il n'entraîna 
pas la nécessité* de grève et le travail va reprendra, 
immédiatement son cours normal». 

i 
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